






























































































































































































































Réponses apportées par la 
Communauté de Communes aux avis 
PPA/PPC, CDPENAF, MRAE, 
communes membres et Préfet 
(demande de dérogation à la RUL)

Communauté de communes Berry Loire Vauvise

063_PLUI -  aux avi
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Communauté de communes de Berry-Loire-Vauvise– Elaboration du PLUi

2

PREAMBULE

Suite à l’arrêt de projet du PLUi de la Communauté de Communes du Berry Loire Vauvise le 20 mars 2019, les communes
membres, les Personnes Publiques Associées et Consultées (PPA/PPC), la CDPENAF, la MRAE et le Préfet à travers la
demande de dérogation à la règle d’urbanisation limitée, ont été invités à émettre un avis sur le dossier.

Ce présent document s’attache à apporter un réponse aux différents avis et expose les changements engagés sur le PLUi
en vue de son approbation.

Par délibération en date du 27 juin 2016, la Communauté de Communes du Berry Loire Vauvise a décidé de prescrire
l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal, sur l’ensemble du territoire communautaire (14 communes).
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Avi cmmuaux
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Commune Date de la délibération avis précisions

Garigny 04/04/2019 Favorable

St-Léger-le-Petit 06/05/2019 Défavorable mais non 
conforme

Absence de motivations sur 
les raisons pour lesquelles le 
règlement écrit et graphique 
ainsi que le document d’OAP 
sont de nature à induire cet 
avis défavorable

Sévry 02/04/2019 Favorable

Sancergues 13/05/2019 Favorable

Beffes 14/05/2019 Favorable avec réserves Zonage sur la carrière de 
Beffes

Argenvières 24/05/2019 Favorable avec réserves mais 
non conforme

Les réserves sur le règlement 
écrit et graphique ainsi que le 
document d’OAP ne sont pas 
précisées

Avis des communes
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Commune Date de la délibération avis précisions

Jussy-le-Chaudrier 11/04/2019 Défavorable mais non 
conforme

Absence de motivations sur 
les raisons pour lesquelles le 
règlement écrit et graphique 
ainsi que le document d’OAP 
sont de nature à induire cet 
avis défavorable

Précy 12/04/2019 Favorable 

Couy 29/03/2019 Favorable

St-Martin-des-Champs 28/05/2019 Favorable avec réserves mais 
non conforme

Pas assez de précisions sur les 
réserves

Herry 24/05/2019 Favorable

Lugny-Champagne 15/05/2019 Favorable

Charentonnay Tacite

Groises Tacite 

Avis des communes
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Réponse apportée à la commune de Beffes 

Décision de la CdC

Pas de nécessiter de changer la rédaction.

Toutes les zones Nc sur le territoire seront retirées et classées en zone N et feront désormais l’objet d’une prescription surfacique 
spéciale, s’appuyant sur l’article R 151-34 du code de l’urbanisme : « secteurs protégés en raison de la richesse du sol et du sous-sol » -> 
le règlement associé permettra les constructions et installations nécessaires à la mise en valeur de ces ressources naturelles.
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Avis favorable avec réserves de Beffes 

Décision de la CdC

La communauté de communes prendra en compte l’existence de ces parcelles et les classera en zone N associée à une prescription 
surfacique (R 151-34 du code de l’urbanisme) « secteurs protégés en raison de la richesse du sol et du sous-sol » 
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Avis favorable avec réserves de Beffes 

Décision de la CdC

Classer en zone UY le site industriel de la carrière conformément aux orientations du PADD.
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Avi PPA/PPC/CDPENAF/PREFET
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Avis DDT 18

Décision de la CdC

Clarification des 268 logements dans le rapport de justification : 
Pour rappel, le PADD prévoit l’affirmation des communes pôles de Sancergues/St-Martin, Beffes et Herry, avec la réalisation de 50% des 
nouveaux logements sur ces 2 communes et l’espace aggloméré Sancergues/St-Martin. Or, ces communes pôles, ne disposent pas de 
potentiels en enveloppe urbaine suffisants pour répondre à cet objectif (p.50 rapport de justification). Au total, le potentiel retenu en 
extension sur ces 3 communes pôles est de 41 logements, assez proche de ce nombre de logements supplémentaires. 
D’ailleurs, afin de ne pas pénaliser les autres communes dépourvues de potentiels à l’intérieur de leurs enveloppes, quelques autres zones 
en extension ont du être délimitées et ont mécaniquement fait augmenter le potentiel retenu.
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Avis DDT 18

Décision de la CdC

Difficile de mettre en place des outils sur ce territoire très rural. 

Cette problématique devra être abordée à l’échelle du SCoT. 
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Avis DDT 18

Décision de la CdC

La Communauté de Communes souhaite anticiper le développement de l’activité économique sur son territoire et envisage la zone de
l’agglomération Sancergues-St-Martin comme zone d’activité d’intérêt intercommunal, voire supra-intercommunale (à l’échelle du SCoT).

Voilà pourquoi, elle souhaite conserver toutes ses zones d’activités ouvertes à l’urbanisation et notamment celle en sortie de bourg de 
Sancergues-St-Martin. Bien entendu, sur les années à venir, la Communauté de Communes dirigera prioritairement les porteurs de projets sur les 
zones déjà aménagés de son territoire. 
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Avis DDT 18

Décision de la CdC

Clarification du rapport de justification : 

Un travail important de diagnostic foncier a été réalisé par les élus et mis à jour au gré des constructions sur le territoire. Les potentiels mutables et 
immédiats ont été définis en fonction de la connaissance du terrain des élus, de même que celles non identifiées justifiées sur l’annexe 054. 

Les potentiels nécessitant une réflexion d’ensemble ont été traduits dans la plupart des cas en sites à OAP. (Cf : rapport de justification page 46)

L’analyse des potentiels au niveau du diagnostic (p.36) ne peut être comparée aux potentiels en construction permis par le PLUi (p.48) puisque les 
enveloppes urbaines du diagnostic ne correspondent pas nécessairement aux zones urbaines constructibles du PLUi. 

Les densités imposées par chaque OAP correspondent bien à celles imposées par le PADD. (cf : tableau page 3 des OAP)
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Avis DDT 18

Décision de la CdC

Selon le diagnostic de territoire, la croissance de la population sur les dernières années s’est principalement concentrée sur d’autres communes 
que les communes pôles risquant à terme de déséquilibrer la répartition de la population actuelle et notamment celle entre les communes pôles 
et les communes non pôles. Voilà pourquoi les objectifs en logements tendent déjà à la stabilisation des phénomènes. 
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Avis DDT 18

Décision de la CdC

Le classement en STECAL des hameaux ne réduirait en rien les possibilités en construction à l’intérieur de leurs enveloppes urbaines (leur 
extension étant proscrite). Et cela aura d’ailleurs pour effet d’augmenter le nombre de STECAL sur le territoire, minimisant là encore le caractère 
exceptionnel de leur identification. 

La Communauté de Communes n’est pas favorable à la modification du plan de zonage sur ces hameaux. Les communes se sont déjà interrogées 
longuement sur les enveloppes urbaines de ces hameaux en reprenant au maximum l’enveloppe des espaces déjà urbanisés. 



16

Avis DDT 18

Décision de la CdC

Les principaux cours d’eau sont classés en zone N sur le territoire, réduisant de fait fortement les possibilités en constructions et notamment les 
possibilités en constructions pour les exploitants agricoles. 

Les autres cours d’eau de taille plus réduites sont soit classés en zone N ou A. Pour ceux classés en A, il est certain qu’aucun exploitant agricole ne se 
lancera dans l’urbanisation de ces secteurs humides. 

La communauté de communes, souhaite tout de même suivre la recommandation de la DDT et inscrire un périmètre d’inconstructibilité de 5m 
autour des principaux cours d’eau du territoire (exhaussement et affouillements des sols notamment interdits). Ainsi, une bande de 5m d’épaisseur 
(indifféremment en zone U, AU, A ou N) sera délimitée de part et d’autre des cours d’eaux identifiés au niveau départemental au titre de l’article 
L.151-23 du Code de l’Urbanisme.
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Avis DDT 18

Décision de la CdC

Le zonage proposé permet déjà la prise en compte de ces éléments naturels, quel que soit leur degré de sensibilité. 

La communauté de communes, souhaite tout de même suivre la recommandation de la DDT interdire sur ces milieux sensibles toute
construction, ou tout exhaussement ou affouillement des sols. Ainsi, indifféremment en zone U, AU, A ou N sera délimitée une 
prescription, commune avec celle de la protection des cours d’eau, au titre de l’article L.151-23 du Code de l’Urbanisme.
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Avis DDT 18

Décision de la CdC

Herry : l’étude est lancée, le bureau d’études Larbre a été missionné. La réunion de lancement est prévue le 15/01/2020 afin de débuter le travail sur le diagnostic des 
réseaux. Actuellement, la station d’épuration est largement dimensionnée pour l’accueil des nouvelles constructions prévues sur le bourg. 

Sancergues/St-Martin : les travaux sont engagés. Tous les problèmes cités par la police de l’eau sont en cours de traitement. Le syndicat intercommunal est même allé 
plus loin que les recommandations pour la réduction des volumes de boues (équipements de la station). Le problème est surtout fléché sur les eaux parasites, une 
étude est en cours pour limiter ces eaux parasites.

Beffes :
- un compteur en entrée de station existe déjà depuis de nombreuses années ; 
- un compteur en sortie de station a été mis en place en 2019 par l'entreprise Suez ; 
- la station a fait l'objet de réparations (suite à une panne) sur la fin de l'année 2019. 
En conclusion, la station est aux normes. Si des dysfonctionnements sont bien identifiés sur certains réseaux, les réseaux sur la partie Nord Ouest du bourg (le champs 
Mignot) eux sont aux normes. Les réseaux qui ne sont pas aux normes seront précisés par la commune. 
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Avis DDT 18

Décision de la CdC

Cf : réponses à suivre
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Avis DDT 18

Décision de la CdC

Pour les STECAL Nc : ils seront tous remplacés par une prescription surfacique spécifique (article R 151-34 du code de l’urbanisme). 5 sont ainsi 
supprimés pour une surface total de 326 ha qui retournent en zone N.

Pour les STECAL Nl : La Communauté de Communes décide de revoir la délimitation de certains STECAL Nl (cf : pages suivantes). 5 sont modifiés, 
transformés, voire supprimés, pour une réduction totale de surface de 12,9 ha qui retournent en zone N.
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Précy 



22

Saint-Léger-le-Petit :
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Saint-Léger-le-Petit :



24

Herry :
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Herry :
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Avis DDT 18

Décision de la CdC

Tous les STECAL Np sont retirés du zonage (-9 ha). 

Une zone Np est ajoutée sur les parcelles concernées par le projet de parc photovoltaïque de Charentonnay (33ha).

Soit une augmentation de surface de STECAL Np de 21ha.

L’information sur les sites potentiellement pollués est tout de même conservée. 

Un réajustement des règles de zone A et N est effectué pour y interdire les parcs photovoltaïques (sauf STECAL Np)

Un réajustement du règlement de zone Np est effectué pour faciliter les installations prévues par le projet.

Au total : les surfaces de STECAL de zone N ont été réduites de 294,7 ha, et retournent en zone N ou A
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Avis DDT 18

Décision de la CdC

Le PADD marque bien cette intention pour le territoire de la Communauté de Communes. 

Néanmoins, il s’avère plus difficile de traduire cette intention sur le règlement graphique sans réflexion intercommunale préalable. 

Il s’agira au document de SCoT de traduire concrètement cela et peut-être d’engager des études spécifiques sur le covoiturage ou les déplacements 
doux à cette échelle. 
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Avis DDT 18

Décision de la CdC

Cf : réponses pages précédentes
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Avis DDT 18

Décision de la CdC

Les OAP susceptibles d’être en contact avec l’utilisation de produits phytosanitaires sont déjà concernées par cette bande de recul 
inconstructible. Les autres qui ne le sont pas sont soit situées à proximité de prairies de pâtures ou situées à l’intérieur des enveloppes 
urbaines. 
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Avis DDT 18

Décision de la CdC

Conserver cette zone humide dans l’OAP est pour la CdC la meilleur manière de préserver cet espace sensible (puisque devant être pris en 
compte dans le cadre de l’aménagement de la zone). 

La CdC souhaite donc conserver cette OAP ainsi dessinée, mais la partie rédigée de l’OAP sera étoffée afin de s’assurer de la protection stricte 
de cet espace sensible. Sont alors interdits par le biais de l’OAP sur l’emprise de l’OAP tous constructions, installations, aménagements, 
exhaussement et affouillement des sols.
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Avis DDT 18

Décision de la CdC

- Revoir les limites des zones Uj ; 
- Puis, transformer ces zones Uj en secteurs Nj ou Aj (attention, il ne s’agit pas d’un STEACL).
- Dans les secteurs Nj et Aj, autoriser les mêmes annexes, extensions aux habitations et abris ouverts pour animaux qu’en zone A et N, mais ne 

pas autoriser les constructions à vocations agricole et forestière. Le règlement des zones Nj ou Aj devra d’ailleurs préciser que ces 
constructions ne sont possibles que si le bâtiment principal auquel elles sont rattachées est situé dans un périmètre restreint et que ce 
bâtiment principal peut se situer indifféremment en zone U, N ou A. 

Au total : dans le cadre de ce remodelage du zonage, 18 ha de zones indicées « j » ont été reclassées en 
zones A et N. Les autres zones indicées « j » ont été reclassées soit en Aj (61ha) soit en Nj (19,5ha).
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Avis DDT 18

Décision de la CdC

Sera réajusté
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Avis DDT 18

Décision de la CdC

Afin de lever toute ambiguïté, en introduction de chaque paragraphe sur les destinations, la phrase suivante sera 
ajoutée. 
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Avis DDT 18

Décision de la CdC

Ajout de ce schéma aux pages mentionnées
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Avis DDT 18

Décision de la CdC

La CdC est en accord avec cette recommandation. 
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Avis DDT 18

Décision de la CdC

Cette règle sera retirée puisque trop contraignante, notamment pour les exploitants agricoles. 
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Avis DDT 18

Décision de la CdC

Les dernières évolutions du code de l’urbanisme vont dans le sens d’un urbanisme de projet qui ne règlemente plus de manière stricte les 
choses. 
Les projets pourront ainsi être soumis à l’interprétation de l’instructeur et du maire (ou président de la CdC) qui signe les permis. Un permis 
pourra ainsi être refusé s’il ne respecte pas la philosophie de la règle inscrite dans le règlement.



38

Décision de la CdC

Cf : réponse page précédente

Avis DDT 18
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Décision de la CdC

Ces ajustements seront pris en compte

Avis DDT 18
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Avis RTE

Décision de la CdC

RTE demande un réajustement du règlement écrit et de la carte des servitudes.

Ce travail sera réalisé dans la mesure du possible. 
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Avis de la CDPENAF

Décision de la CdC

Cf : réponses pages précédentes
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Avis de la CDPENAF

Décision de la CdC

La délimitation des zones 2AU est bien justifiée dans le rapport de justification (page 32). La Communauté de Communes pourra aller 
plus loin dans le rapport de justification. Il sera notamment nécessaire de préciser le code de l’urbanisme sur le retour en zone A ou N de 
ces zones au bout de 9 ans. 

La Communauté de Communes ne souhaite pas revenir sur ces zones très spécifiques. 
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Avis de la CDPENAF

Décision de la CdC

Cf : réponses pages précédentes
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Avis de la CDPENAF

Décision de la CdC

Les hauteurs des éventuelles constructions dans la zone Nt seront vues au cas par cas. 

La clause inscrite au règlement de chaque zone (ci-dessous) permettra aux élus de refuser un projet s’il est de nature à nuire à la 
perception paysagère du site. 
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Avis de la CDPENAF

Décision de la CdC

Cf : réponses pages précédentes
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Avis de la CDPENAF au titre de l’urbanisation limitée (repris par arrêté préfectoral : pièce 
06_Pièces jointes)

Décision de la CdC

Cf : réponses pages précédentes
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Avis de la CDPENAF au titre de l’urbanisation limitée (repris par arrêté préfectoral : pièce 
06_Pièces jointes)

Décision de la CdC

Prise en compte obligatoire. Cf carte des zones concernées à la suite. 
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Avis de la CDPENAF au titre de l’urbanisation limitée (repris par arrêté préfectoral : pièce 
06_Pièces jointes)
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Avis de la CDPENAF au titre de l’urbanisation limitée (repris par arrêté préfectoral : pièce 
06_Pièces jointes)
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Avis de la CDPENAF au titre de l’urbanisation limitée (repris par arrêté préfectoral : pièce 
06_Pièces jointes)
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Avis de la CDPENAF au titre de l’urbanisation limitée (repris par arrêté préfectoral : pièce 
06_Pièces jointes)
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Avis de la CDPENAF au titre de l’urbanisation limitée (repris par arrêté préfectoral : pièce 
06_Pièces jointes)
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Avis de la CDPENAF au titre de l’urbanisation limitée (repris par arrêté préfectoral : pièce 
06_Pièces jointes)



54

Avis de la CDPENAF au titre de l’urbanisation limitée (repris par arrêté préfectoral : pièce 
06_Pièces jointes)
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Avis de la CDPENAF au titre de l’urbanisation limitée (repris par arrêté préfectoral : pièce 
06_Pièces jointes)
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Avis de la CDPENAF au titre de l’urbanisation limitée (repris par arrêté préfectoral : pièce 
06_Pièces jointes)
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Avis de la CDPENAF au titre de l’urbanisation limitée (repris par arrêté préfectoral : pièce 
06_Pièces jointes)
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Avis de la CDPENAF au titre de l’urbanisation limitée (repris par arrêté préfectoral : pièce 
06_Pièces jointes)
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Décision de la CdC

Cf : réponses pages précédentes

Avis Chambre d’Agriculture
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Décision de la CdC

Cf : rapport de justifications

Cf : réponses pages précédentes

Avis Chambre d’Agriculture
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Décision de la CdC

Cf : réponses pages précédentes

Avis Chambre d’Agriculture
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Décision de la CdC

Le règlement de zone A sera réajusté en ce sens. 

Avis Chambre d’Agriculture
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Décision de la CdC

En zone N les possibilités en constructions des exploitants agricoles ont été volontairement réduites pour protéger la sensibilité de ces sites. 

Préalablement à cela, toutes les précautions ont été prises afin de ne pas gêner le développement d’une exploitation. 

Le classement en zone N de parcelles agricoles n’interdit en rien leur exploitation puisque les exploitants ne sont pas soumis à demande 
d’autorisation d’urbanisme dans le cadre de leur activité (hormis pour la construction de bâtiments). 

Avis Chambre d’Agriculture
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Avis du SCoT du Grand Nevers

Décision de la CdC

La réduction de la taille moyenne des ménages sur le territoire ne s’explique pas seulement par ce critère de 
décohabitation des jeunes de leurs parents.
Cf : 01B diag habitat
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Avis du SCoT du Grand Nevers

Décision de la CdC

Il n’y a pas de sous-évaluation des capacités offertes par les zones UA, UB et UH. L’annexe 054 fait état d’un potentiel brut 
bien plus important que les 4 logements hors OAP indiqués par le SCoT.

Le calcul omet volontairement les capacités présentées par les zones 2AU puisque : 
- Il s’agit de zones très difficiles à construire dans l’immédiat, en raison de multiples facteurs ;
- Leur ouverture à l’urbanisation nécessitera une modification du PLUi devant justifier de l’absence de potentiels 

suffisants pour accueillir les demandes en constructions, situation difficilement envisageable sur ce territoire. 

Pour les logements vacants : Cf réponses pages précédentes
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Avis du SCoT du Grand Nevers

Décision de la CdC

Les tableaux pages 48 et 52 du rapport de justification correspondent bien. 

Le pourcentage de rétention n’a donc pas été appliqué 2 fois comme affirmé par le SCoT. 
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Avis du SCoT du 
Grand Nevers

Décision de la CdC

Les deux zones de corridors diffus ont 
bien été traduites localement par des 
zones N (en vert schéma de droite)
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Avis du SCoT du Grand Nevers

SCoT : Demande une mise à jours du diagnostic, de l’évaluation environnementale et du rapport de justification. 

Décision CdC : ces évolutions seront faites dans la mesure du possible, sachant que l’évaluation environnementale 
est déjà passée entre les mains de la MRAE et que les chiffres du diagnostic ne peuvent être mis à jour 
continuellement. 

SCoT : Demande la modification des objectifs de la communauté de communes dans le PADD. 

Décision CdC :  il s’agit du projet de la Communauté de Communes. Celle-ci ne compte pas revenir sur ce projet déjà 
débattu le 9 juillet 2018. 
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Avis du SCoT du Grand Nevers
OAP

Décision de la CdC

Cf : réponses pages précédentes

Décision de la CdC

Ne rien modifier

Décision de la CdC

Ne rien modifier
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Avis du SCoT du Grand Nevers
OAP

Décision de la CdC

Ne rien modifier

Décision de la CdC

Ne rien modifier
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Avis du SCoT du Grand Nevers
OAP

Décision de la CdC

Ne rien modifier
Vrai méconnaissance du site aujourd’hui utilisé en espace ponctuel de 
loisirs. Il n’est pas utilisé par l’agriculture. 

Décision de la CdC

Ne rien modifier
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Avis du SCoT du Grand Nevers
OAP

Décision de la CdC

Ne rien modifier
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Avis du SCoT du Grand Nevers
Règlement

Décision de la CdC

Ne rien modifier

Proposition de réponse

Cf : réponses pages précédentes
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Avis du SCoT du Grand Nevers
Règlement

Décision de la CdC

Ne rien modifier

Décision de la CdC

Ne rien modifier
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Avis du SCoT du Grand Nevers
Règlement

Décision de la CdC

Ne rien modifier
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Décision de la CdC

Ne surtout pas préciser l’orientation des façades au risque de standardiser les formes urbaines nouvelles sur le territoire. 

L’instauration d’un recul minimum ne permet pas la densification des parcelles

-> Ne rien modifier

Avis du SCoT du Grand Nevers
Règlement
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Avis du SCoT du Grand Nevers
Règlement

Décision de la CdC

Ne rien modifier

Décision de la CdC

Ne rien modifier
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Avis du SCoT du Grand Nevers
Règlement

Décision de la CdC

Ne rien modifier

Décision de la CdC

Ne rien modifier
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Avis du SCoT du Grand Nevers
Règlement

Décision de la CdC

Ne rien modifier

Décision de la CdC

Ne rien modifier

Décision de la CdC

Ne rien modifier
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Avis du SCoT du Grand Nevers
Zonage

Décision de la CdC

Le SRCE ne fait que prélocaliser de grands espaces de zone humide sans aucun inventaire de terrains. Le marché de PLUi ne prévoit 
l’identification des Zones Humides que sur les sites de projets. Il n’est donc pas possible de préciser ces zones humides si elles ne sont pas 
impactées par un secteur de projet. 

Les mares et ruisseaux n’apparaissent pas : 15 en tout on été recensées : 13 sur Herry, 1 à Argenvières et 1 à Jussy et apparaissent bien sur les 
PDF des plans arrêtés.

Décision de la CdC

Ne rien modifier
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Avis du SCoT du Grand Nevers
Zonage

Décision de la CdC

Cf : réponses pages précédentes

Décision de la CdC

Cf : réponses pages précédentes

Attention, méconnaissance du terrain pour la proximité au PPRi
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Avis du SCoT du Grand Nevers
Zonage

Décision de la CdC

Les changements de destinations sont très rares sur le territoire
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ELÉMENTS DE CONTEXTE  

LES GRANDES ETAPES DE L’ELABORATION DU PLUI DU BERRY LOIRE VAUVISE 

• Lancement de l’élaboration du PLUi par délibération du conseil communautaire en date du 27 juin 2016. Cette 

délibération précise les modalités de concertation à mettre en place à chaque étape clé de l’élaboration du PLUi, 

jusqu’à l’arrêt du projet ; 

• Lors du conseil communautaire du 24 septembre 2018, un débat sur les orientations et objectifs fixés dans le 

document de Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) est mené par le président de la 

communauté de communes ; 

• Le conseil communautaire du 20 mars 2019 est l’occasion pour la communauté de communes d’arrêter le projet de 

Plan Local d’Urbanisme intercommunal et de tirer le bilan de la concertation menée depuis le lancement de de la 

procédure d’élaboration ;  

• Entre l’arrêt de projet du PLUi et le lancement de l’Enquête Publique, le document de PLUi est transmis pour avis 

aux Personnes Publiques Associées ainsi qu’à la CDPENAF. Le document étant soumis à Evaluation 

Environnementale, il est également transmis aux services de la MRAE ; 

• Le dossier de PLUi accompagné des avis émis par les Personnes Publiques Associées, la CDPENAF et la MRAE 

est soumis à Enquête Publique sur la période du 7 novembre au 10 décembre 2019. Il s’agit d’une Enquête Publique 

Unique dans laquelle est aussi abordé le sujet de l’abrogation de 6 Cartes Communales ;  

• A l’issue de ces deux grandes phases de consultation, le dossier est mis à jour afin de prendre en compte certains 

avis. Un compte-rendu de ces mises à jour est réalisé lors de la Conférence Intercommunale des Maires du 30 

janvier 2020.  

• Le dossier de PLUi est approuvé durant le conseil communautaire du 24 février 2020. La délibération d’approbation 

accompagnée du dossier de PLUi est ensuite transmise à l’autorité administrative compétente de l’Etat dans le cadre 

du contrôle de légalité. Le dossier complet est réceptionné le 4 mars 2020. Comme le veut la législation, le PLUi 

devient exécutoire un mois après réception du dossier par cette autorité puisque le territoire du Berry Loire Vauvise 

n’est pas couvert par un Schéma de Cohérence Territoriale ; 

• La Préfecture du Cher, dans son courrier datant du 2 Avril 2020, signifie à la communauté de communes Berry Loire 

Vauvise le retour NEGATIF du contrôle de légalité. Ainsi, le PLUi ne pourra devenir exécutoire qu’après avoir été mis 

en conformité avec les réserves émises dans son courrier.  

 

LES EVOLUTIONS DU DOCUMENT DE PLUI DEMANDEES PAR LA PREFECTURE DU CHER 

Le courrier de la préfecture du Cher précise que les systèmes d’assainissement collectif des communes de Herry, Beffes et 

Sancergues-St-Martin-des-Champs ne sont pas en conformité avec la réglementation en vigueur et que des travaux doivent 

impérativement être réalisés préalablement à tout nouveau raccordement. Ainsi, les zones A Urbaniser délimitées sur ces 

communes doivent impérativement être fermées à l’urbanisation dans l’attente de la mise aux normes de leurs systèmes 

d’assainissement collectif.  

Il est important de préciser que la préfecture du Cher, dans le cadre de son « Porter à la Connaissance » et dans son avis sur 

le PLUi arrêté avait déjà émis ces observations qui n’ont pas été prises en compte par le conseil communautaire de l’époque. 

Ceci a donc abouti au refus du contrôle de légalité.  
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LES REPONSES APPORTEES AU REFUS DU CONTROLE DE LEGALITE PAR LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU BERRY 

LOIRE VAUVISE 

 

COMMUNE DE HERRY 

La Préfecture du Cher, dans son PàC, précisait que le système d’assainissement collectif des eaux usées de la commune de 

Herry ne possédait pas d’autorisation administrative. Un diagnostic complet du système d’assainissement devait être réalisé, 

ce qui aurait pu aboutir à la nécessité de réalisation de travaux.  

Dans son courrier du 30 novembre 2020, M. le Maire de Herry précise que :  

 

M. Gaolabré, chef de service à la DDT du Cher, dans con courriel du 29 mars 2021 (adressé à la communauté de communes), 

confirme qu’en lien avec la réponse apportée par M. le Maire de Herry : « la situation du système d'assainissement collectif de 

Herry ne fait plus obstacle à l'ouverture des zones à urbaniser prévues sur cette commune dans le PLUi. En effet, un 

diagnostic a été engagé en avril 2020, il en est à la phase 2 sur 4. La non-conformité est donc en passe d'être régularisée. » 

En conclusion : la réserve du contrôle de légalité est levée et il n’est plus nécessaire de fermer à l’urbanisation la 

zone à urbaniser délimitée sur le bourg principal de Herry.  

 

COMMUNES DE SANCERGUES ET ST-MARTIN-DES-CHAMPS 

Les communes de Sancergues et de St-Martin-des-Champs sont desservies par le même système d’assainissement collectif 

aboutissant sur une station d’épuration située en contrebas du secteur du stade sur la commune de Sancergues.  

La Préfecture du Cher, dans son PàC, précisait que le système d’assainissement collectif des eaux usées de ces deux 

communes devait faire l’objet de travaux de réhabilitation, au niveau des réseaux d’eaux usées. Des équipements de mesures 

devaient également être installés sur la station.  

Dans son courriel du 19 février 2021, M. POUDROUX, technicien à la police de l’eau, précise que suite aux envois des 

différents documents de la part des communes de Sancergues et St-Martin-des-Champs, en vue de vérifier la bonne 

réalisation des travaux, celui-ci considère que les travaux répondent aux attentes du service en charge de la police de l’eau.  

M. Gaolabré, chef de service à la DDT du Cher, dans con courriel du 23 mars 2021 (adressé à la communauté de communes) 

confirme qu’en lien avec les éléments transmis par la police de l’eau sur les communes de Sancergues et St-Martin-des-

Champs : « le système d'assainissement collectif de Sancergues/St Martin des Champs est considéré comme conforme et les 

réserves le concernant peuvent être levées. » 

En conclusion : la réserve du contrôle de légalité est levée et il n’est plus nécessaire de fermer à l’urbanisation les 

zones à urbaniser délimitées sur les communes de Sancergues et St-Martin-des-Champs.   
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COMMUNE DE BEFFES 

La Préfecture du Cher, dans son PàC, précisait que la station d’épuration des eaux usées de la commune de Beffes avait été 

mise en alerte par courrier du préfet le 25/09/2015. Des travaux de réhabilitation du réseau d’eaux usées devaient alors être 

réalisés et des équipements de mesures devaient être installés sur la station.  

A l’approbation du PLUi, ces travaux n’avaient toujours pas été réalisés, ou seulement en partie, ce qui a conduit à la 

demande de fermeture à l’urbanisation des zones à urbaniser sur la commune, par le contrôle de légalité.  

A ce jour, les travaux n’ont toujours pas été réalisés, ce qui conduit la communauté de communes à engager la fermeture à 

l’urbanisation des zones à urbaniser sur la commune de Beffes dans l’attente de la réalisation des travaux mentionnés par la 

préfecture du Cher.  

En conclusion : la réserve du contrôle de légalité ne peut être levée que par la fermeture à l’urbanisation des zones à 

urbaniser de la commune de Beffes pour interdire de nouveaux raccordements à la station, dans l’attente de la mise 

aux normes du système d’assainissement collectif.    
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LES ÉVOLUTIONS APPORTÉES AU DOCUMENT DE PLUI EN VUE DE SA 

NOUVELLE APPROBATION 

EVOLUTIONS DU PLUI SUR LA COMMUNE DE BEFFES EN VUE DE SA NOUVELLE APPROBATION 

Lors de la première approbation du PLUi du Berry Loire Vauvise, l’urbanisation à court terme de la commune de Beffes avait 

été fléchée sur 2 principaux secteurs : « Le Champ Mignot » et « Le Fort ». L’urbanisation de ces deux secteurs se voulant 

stratégique pour le développement de la commune, et plus largement de la communauté de communes, Beffes étant 

considéré comme un pôle à l’échelle du territoire intercommunal, des Orientations d’Aménagement et de Programmation y 

avaient été dessinées en complément du zonage respectivement 1AUb sur le secteur du Champ Mignot et UB sur le secteur 

du Fort.  

  

 

 

 

 

Zonage approuvé le 24 février 2020 sur le 

secteur du Fort 

OAP approuvée le 24 février 2020 sur le 

secteur du Fort 
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Afin de lever la réserve émise par le contrôle de légalité, la communauté de commune décide donc de fermer à l’urbanisation 

les secteurs du Champ Mignot et du Fort en les classant en zone 2AU et en y supprimant les Orientation d’Aménagement et 

de Programmation. L’urbanisation de ces secteurs sera dorénavant tributaire d’une modification du PLUi avec Enquête 

Publique et surtout subordonnée à la réalisation des travaux sur le système d’assainissement collectif communal.  

 

 

 

 

 

 

 

Zonage approuvé le 24 février 2020 sur le 

secteur du Champ Mignot 

OAP approuvée le 24 février 2020 sur le 

secteur du Champ Mignot 

Zonage sur le secteur du Fort en vue de la 

nouvelle approbation du PLUi 
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EVOLUTIONS DU PLUI SUR LA COMMUNE D’ARGENVIERES AFIN DE RECTIFIER UNE ERREUR D’INTERPRETATION D’UN 

AVIS EMIS DANS LE CADRE DE L’ENQUETE PUBLIQUE, COMMISE DANS LE CADRE DE LA PREMIERE APPROBATION DU 

DOCUMENT 

Cette évolution du PLUi n’a pas de lien avec les réserves évoquées par le contrôle de légalité lors de la première approbation 

du document de PLUi.  

Selon l’article L.153-22 du Code de l’Urbanisme, le Plan Local d’Urbanisme une fois approuvé par le conseil communautaire, 

même s’il n’est pas exécutoire, doit être tenu à la disposition du public.  

C’est dans ce cadre qu’un administré de la commune d’Argenvières est venu consulter le document de PLUi suite à son 

approbation afin de vérifier que son observation (cf : 06 rapport et conclusions du commissaire enquêteur - R1-ARS) émise 

dans le cadre de l’Enquête Publique avait bien été prise en compte. Cette observation concernait la carrière d’extraction de 

sable de la commune d’Argenvières qui n’avait pas été délimitée sur les plans de zonage alors que :  

- D’autres carrières d’extraction de sables ont été délimitées sur les plans de zonage intercommunaux ;  

- Que cette carrière d’extraction de sable sur la commune d’Argenvières bénéficie des mêmes autorisations 

administratives que les autres carrières d’extractions délimitées sur les plans de zonage.  

En effet, le plan de zonage du PLUi délimite, au titre du code de l’urbanisme (article R.151-34 2°), les secteurs protégés en 

raison de la richesse du sol ou du sous-sol, dans lesquels seules les constructions permettant la mise en valeur de ces 

ressources sont autorisées. Ces zones sont délimitées sur les plans de zonage par le figuré observé ci-après. 

 

Afin de prendre en compte cette observation légitime, la communauté de communes a donc fait le choix lors de la première 

approbation du PLUi de mettre à jour le plan de zonage au niveau de la commune d’Argenvières afin de prendre en compte 

l’existence de cette activité d’extraction de sable autorisée par arrêté préfectoral.  

Or, lors de sa vérification des plans de zonage, suite à leur approbation, l’administré de la commune d’Argenvières a émis 

l’observation selon laquelle une erreur de délimitation de cette carrière d’extraction avait été commise. En effet, et à juste titre, 

Zonage sur le secteur du Champ Mignot en 

vue de la nouvelle approbation du PLUi 
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des parcelles d’extraction autorisées par arrêté préfectoral ont été oubliées sur les plans de zonage approuvés (cf : éléments 

d’illustrations ci-après).  

 
Extrait Nord-Est du plan de zonage de la commune d’Argenvières approuvé le 24 février 2020   
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Parcelles d’extraction autorisées par arrêté préfectoral N°2009/1/1254 du 17 juillet 2009 
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Parcelles d’extraction autorisées par arrêté préfectoral N°2009/1/1254 du 17 juillet 2009 

Ainsi constaté, la communauté de communes prend donc la décision de mettre à jour son plan de zonage lors de la seconde 

approbation du PLUi comme lui autorise le Code de l’Urbanisme. Les plans de zonage au niveau de la commune 

d’Argenvières sont mis à jour comme suit « agrandissement du secteurs protégés en raison de la richesse du sol ou du sous-

sol sur la commune d’Argenvières ». 
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EVOLUTIONS DES AUTRES DOCUMENTS DU PLUI EN CONSEQUENCE DES MODIFICATIONS DES PLANS DE ZONAGE SUR 

BEFFES ET ARGENVIERES 

Les modifications détaillées ci-avant du PLUi du Berry Loire Vauvise en vue de sa nouvelle approbation ont pour 

conséquence :  

- La mise à jour du document 01_E_RdP_diag_ infrastructures_réseaux 

- La mise à jour du document 01_RdP_évaluation_environnementale 

- La mise à jour du document 01_RdP_justification 

- La suppression des OAP du Champ Mignot et du Fort à Beffes dans le document 03_OAP 

- La rectification des plans de zonage sur la commune de Beffes (04b_B1 ; 04c_B2) et Argenvières (04c_A2) 

- L’ajout de ce présent document 064_Note_explicative_seconde_approbation_PLUi 

 

Zonage sur le secteur d’extraction 

d’Argenvières en vue de la nouvelle 

approbation du PLUi 


